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1. LLa malédiction des ressources décrit la corrélation négative observée entre la richesse d’un pays en termes de ressources 
naturelles et son « bien-être économique, social ou politique » (Ross, 2015, p. 240). Pour plus d’informations, voir le glos-
saire en annexe aux Outils.

2. Les ressources du conflit sont les ressources naturelles dont l’extraction, l’exploitation et le commerce génèrent des revenus 
qui financent et/ou soutiennent des conflits armés (UN DPA & UNEP, 2015 ; voir aussi Global Witness, 2014). Pour plus 
d’informations, voir le glossaire en annexe aux Outils.

Ce livret complète les Outils pour le suivi et évaluation de la consolidation de la paix 
environnementale. En outre, il fournit des informations contextuelles sur les concepts 
clés liés au suivi et à l’évaluation (S&E) de la consolidation de la paix environnementale. 
Ceux qui maîtrisent déjà le S&E et la consolidation de la paix environnementale peuvent 
passer directement à la boîte à outils, tandis que les artisans de la paix environnemen-
tale qui débutent dans S&E ainsi que les professionnels du S&E sont encouragés à lire 
les sections correspondantes.

Au cours des trois dernières décennies, un nombre croissant d’expériences et d’études ont mis en 
évidence les multiples façons dont l’environnement, les conflits et la paix sont interdépendants. 
Ces études s’étendent des causes environnementales des conflits (telles que la malédiction des 
ressources1 , les guerres de l’eau et la sécurité climatique) aux « ressources des conflits »2 , 
ainsi qu’aux impacts environnementaux des conflits, à la coopération environnementale dans 
la consolidation de la paix et aux dimensions environnementales de l’après-conflit. L’étendue 
des études est considérable.

Introduction0.1.
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Depuis 1945, environ

Entre 1946 et 2008, les ressources naturelles ont été impli-
quées dans au moins 

40%

65%
de tous les conflits intraétatiques ; certaines 

années, ils ont atteint

selon le Programme des Nation unies pour l’environnement 
(UNEP, 2009).

Les conflits liés aux ressources naturelles risquent 
davantage de se répéter et se produisent deux fois 

plus vite que les cas non liés aux ressources naturelles 
(Rustad & Binnigsbo, 2012).

15%

50%

des accords de paix comprenaient des dispositions 
à propos de l’environnement et des ressources 

naturelles (Blundell & Harwell, 2016). Entre1989 et 
2005, ce pourcentage est passé à

Depuis 2005, tous les principaux accords de 
paix ont inclus des dispositions environnementa-

les, et souvent plus d’une.

De 1946 à 2018, 336 résolutions du Conseil 
de sécurité des Nations unies, soit 

14.4%
de toutes les résolutions, ont traité des 

ressources naturelles et/ou de l’environ-
nement (Aldinger, Bruch & Yazykova, 

2018). Il est surprenant que 89 % de ces 
résolutions soient opérationnelles.

Bien que ces chiffres montrent que l’importance de lier l’environnement et la paix est bien connue, le défi a été 
de savoir quelles solutions de consolidation de la paix environnementale pourraient fonctionner et dans quelles 
circonstances. Compte tenu de cette base empirique limitée, les efforts de consolidation de la paix environne-
mentale ont eu des résultats très mitigés ; les praticiens ont dû innover car la théorie était à la traîne. Avec un 
corpus d’expériences croissant dans la construction de la paix environnementale, les chercheurs comme les 
professionnels commencent à analyser ces expériences et à y réfléchir. 

En plus d’une collection impressionnante d’études de cas et d’anecdotes, les analyses quantitatives ont mis 
en évidence quelques points importants :

Entre 1989 et 2018, les combattants de

conflits armés majeurs (soit des conflits ayant fait plus 
de 1 000 morts liés aux combats) ont utilisé les profits 
de diverses ressources naturelles pour financer leurs 

efforts (Bruch et al., 2019). Cela s’étend des diamants, 
de l’or, du bois et du coltan (que beaucoup de per-

sonnes connaissent) aux bananes, champignons, mar-
bre et autres ressources conflictuelles moins connues.

plus de 35
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Consolidation de la 
paix environnementale

La consolidation de la paix environnementale est un nouveau domaine dynamique de pratique et de re-
cherche à l’intersection de l’environnement, des conflits et de la paix.

Il n’y a toujours pas de définition standard de la « consolidation de la paix environnementale ». Aux fins 
de ce livret et de la boîte à outils, la construction de la paix environnementale peut être définie comme :

Un métacadre comprenant de multiples approches et voies par lesquelles la gestion des problè-
mes environnementaux est intégrée et peut soutenir la prévention, l’atténuation, la résolution 
et le rétablissement des conflits (Ide et al., 2021, p. 2-3).3

En tant que pratique, la consolidation de la paix environnementale est issue d’expériences diverses (dont 
beaucoup n’ont pas été formellement identifiées comme relevant de la consolidation de la paix environne-
mentale). En tant que domaine de recherche, la consolidation de la paix environnementale s’est développée 
grâce à des recherches empiriques, des analyses statistiques, des études de cas, des articles de synthèse et 
des rapports avec des contributions de praticiens et d’universitaires.4 L’échange d’expériences, d’appren-
tissages et de connaissances entre professionnels, chercheurs et décideurs est essentiel pour une évolution 
continue de la consolidation de la paix environnementale.

La consolidation de la paix environnementale comprend à la fois (1) les dimensions environne-
mentales de la consolidation de la paix et (2) les dimensions de paix et de sécurité du travail axé 
sur l’environnement. 

0.2.

3. Pour un résumé plus détaillé de la construction de la paix environnementale et ses dimensions, voir Bruch, Jensen & Emma (2022).

4. Pour un bref historique de l’apparition de la construction de la paix environnementale, voir Ide et al. (2021) et Bruch et al. (2019).
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Aussi cherche-t-on à renforcer la consolidation de la 
paix en tenant compte des facteurs environnementaux 
tels que les risques de conflit et les opportunités de 
consolidation de la paix. La figure 0.1 illustre ces 
facteurs, montrant les risques au-dessus de la cour-
be en rouge et les opportunités en dessous de la 
courbe en noir. Les activités liées à ces opportunités 
sont courantes dans de nombreuses interventions de 
consolidation de la paix environnementale et seront 
discutées plus en détail ci-dessous.

En même temps, la consolidation de la paix envi-
ronnementale englobe les dimensions de paix et de 
sécurité du travail axé sur l’environnement, y compris 
le développement durable, la gestion des ressources 
naturelles, la conservation de l’environnement et le 
changement climatique. Cette idée est incluse dans 
l’objectif de développement durable (ODD) 16, qui 
est un objectif transversal pour « promouvoir des 
sociétés pacifiques et inclusives pour le développe-
ment durable, faciliter l’accès à la justice pour tous et 
construire des institutions efficaces, responsables et 
inclusives à tous les niveaux ».5  L’ODD 16 reconnaît 
que la paix est essentielle pour le développement 
durable. Il existe de nombreux exemples de travail de 
conservation de l’environnement et de lutte contre le 
changement climatique qui intègrent une perspective 
de consolidation de la paix.

Les liens entre la paix et les conflits et les ODD sont 
beaucoup plus larges que l’ODD 16. L’analyse des 
17 ODD et de leurs 169 cibles montre que tous les 
ODD affectent et sont affectés par la consolidation 
de la paix environnementale (voir figure 0.2).6  La 
plupart de ces liens se renforcent mutuellement. Dans 

La sensibilité aux conflits est une appro-
che essentielle de la programmation de la 
consolidation de la paix environnemen-
tale qui intègre les considérations de paix 
et de sécurité dans la conception, la mise 
en œuvre, le suivi et l’évaluation. Bref, la 
programmation sensible aux conflits reconnaît 
que même des interventions bien intentionnées 
peuvent être affectées par un conflit, voire le 
créer ou l’exacerber (Ide et al., 2021, p. 2-3). 
Par conséquent, il est essentiel que ceux qui 
conçoivent, mettent en œuvre, surveillent et 
évaluent les programmes de consolidation de 
la paix environnementale analysent, compren-
nent et programment en fonction du contexte 
du conflit. Les organisations qui ne le font pas 
risquent l’échec du projet ainsi que des impacts 
négatifs potentiellement graves dans le contexte 
du conflit et des atteintes à leur réputation (GEF 
IEO 2020).

la figure 0.2, les chiffres indiquent la proportion d’un 
objectif spécifique qui est affecté par la consolidation 
de la paix environnementale (flèche qui tend de « 
Consolidation de la paix environnementale » vers 
l’objectif) et qui affecte cette dernière (flèche pointant 
de la cible vers « Construire la paix environnementale 
»). Dans certains cas, la consolidation de la paix 
environnementale peut affecter un objectif, tandis 
que les efforts pour atteindre l’objectif peuvent ne 
pas nécessairement affecter la consolidation de la 
paix environnementale, et vice versa. 

LA SENSIBILITÉ 
AUX CONFLITS

5. UNGA 2015, objectif 16.

6. GEF IEO, 2020.
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Figure 0.1: Dimensions environnementales des conflits et paix.
Source : Bruch et al., 2019, p. 10144.

La consolidation de la paix environnementale 
tente souvent d’adopter une approche systémi-
que, améliorant les liens entre les différentes 
interventions (par exemple les acteurs humanitaires, 
de sécurité, de développement et environnementaux), 
ainsi que les liens dans le temps (avant, pendant et 
après le conflit). Il est reconnu, par exemple, que les 
activités de rétablissement des moyens de subsistance 
après un conflit seront plus efficaces lorsqu’elles sont 
conçues en tenant compte des causes pertinentes du 
conflit (telles que la répartition inégale des terres), 
de ce qui s’est produit pendant le conflit (comme la 
déforestation et l’accaparement des terres) et de ce 
qui s’est passé depuis le conflit (comme un accord 
de paix établissant un processus de redistribution 
des terres). Les efforts de consolidation de la paix 
environnementale peuvent également reconnaître 
que les efforts visant à réintégrer les ex-combat-

tants, à renforcer les moyens de subsistance et la 
sécurité alimentaire, à reconstruire l’économie et à 
réformer la gouvernance peuvent tous être liés à la 
même ressource naturelle limitée (comme cela s’est 
produit, par exemple, avec les ressources forestières 
au Liberia).

La relation entre environnement et paix/conflit 
peut fonctionner dans les deux directions causa-
les. L’environnement peut être à la fois cause contribu-
tive d’un conflit armé (par exemple par sa rareté et sa 
dégradation) et victime (par exemple par le pillage et 
les attaques) de ce même conflit. De même, après un 
conflit, les ressources naturelles peuvent être un atout 
pour le rétablissement post conflit ou une incitation 
pour les ennemis de la paix.

Comme l’illustre la figure 0.1, la consolidation 
de la paix environnementale comprend des 

Temps

Durant le conflit

Causes des co
nflits

 et  

esca
lade de la

 violence

In
te

ns
ité

 d
u 

co
nfl

it

Alerte précoce/ 
Diplomatie préventive

Bonne gouvernance 
des ressources

Point d’entrée 
pour le dialogue

Emploi et moyens 
de subsistance

Revenus et  
services basiques

Stimulants économiques 
pour maintenir la paix 
et renforcer la confiance

Arme de guerre Dommages liés au conflit

Stimulant pour la  
détérioration de la paix

Exploitation et  
commerces illégaux

Alimenter et  
financer les conflits

Provoquer tensions 
et aggravations

Médiation/ 
Conciliation

Maintien de la paix

Construction de la 
paix après les conflits

Développement 
durable

Reprise postconflit

100-10 Livret



Figure 0.2: Relation entre les ODDS et la construction de paix environnementale.
Fuente: GEF IEO, 2020.
Note: Les chiffres indiquent la proportion d’un objectif particulier affectée par la consolidation de la 

paix environnementale (flèche pointant vers l’objectif) et qui affectent la consolidation de la paix 
environnementale (flèche pointant vers « Consolidation de la paix environnementale »).
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activités avant, pendant et après le conflit. Les 
efforts de consolidation de la paix environnementale 
se concentrent souvent sur la consolidation de la 
paix après les conflits, tentant de les transformer et 
de consolider la paix. Les efforts de ce genre vont 
de l’assurance de la sécurité (par exemple par la 
fourniture de moyens agricoles de subsistance à la 
réintégration des combattants et à la sécurisation 
des ressources du conflit), à la mise en disposition 
de services de base (en particulier autour de l’eau et 
de l’assainissement, mais aussi souvent de l’énergie), 
à l’amélioration des moyens de subsistance, à la 

reprise économique et à la gouvernance inclusive 
(en particulier autour des terres, des minéraux et des 
forêts) [Bruch, Jensen et Emma, 2022]. Dans certains 
cas, la consolidation de la paix environnementale 
tente de limiter les causes sous-jacentes du conflit 
(par exemple par le biais de processus de réforme 
agraire), tandis que dans d’autres elle aborde les 
répercussions du conflit (par exemple le reboisement 
en Afghanistan), et dans d’autres encore elle apporte 
les dividendes de la paix (par exemple la mise en 
disposition de services d’eau après un conflit).
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La consolidation de la paix environne-
mentale met régulièrement l’accent sur 
la coopération, l’inclusion et le renfor-
cement de la confiance pour construire 
une paix positive autour d’intérêts envi-
ronnementaux partagés. Dans de nom-
breux cas, les ressources d’eau partagées 
ont servi de cadre à la coopération (Conca 
et Dabelko, 2002). Par exemple, le projet « 
Good Water Neighbours » d’EcoPeace Mi-
ddle East illustre comment les échanges sur 
des problèmes environnementaux peuvent 
modifier les attitudes et les comportements, 
soutenant les changements sociopolitiques 
et l’alignement des politiques (Dresse et al., 
2019 ; Mehyar et al., 2014). 

Depuis sa création, en 2001, ce projet a 
promu la gestion durable de l’eau parmi 
les communautés israéliennes, jordaniennes 
et palestiniennes. De nombreux ateliers de 
formation et visites de terrain transfronta-
liers ont été organisés en vue de favoriser 
un sentiment d’identité partagée basé sur 
l’interdépendance des ressources en eau ré-
gionales. Il existe également de nombreuses 
expériences coopératives de consolidation 
de la paix liées aux aires protégées et à la 
biodiversité.7 Des intérêts environnementaux 
partagés – y compris ceux liés au change-
ment climatique – peuvent unir d’anciens 
adversaires. Par exemple, lors du sommet de 
Malte, le président américain de l’époque, 
George W. Bush, a souligné que le chan-

Beaucoup de personnes œuvrent à la paix 
environnementale, même s’ils ne la dé-
signent pas par ce nom. Cela est dû, d’une 
part, à la nouveauté relative du domaine et, 
d’autre part, à son caractère interdisciplinaire. 
Par conséquent, les praticiens et les universitaires 
utilisent une variété de termes pour décrire leur 
travail à l’intersection de l’environnement, des 
conflits et de la paix. Certains termes sont assez 
courants et simples, tels que la « sécurité clima-
tique », la « diplomatie environnementale », la 
« diplomatie verte », la « diplomatie scientifique 
», le « maintien de la paix environnementale » 
et l’« écologie de la paix ». D’autres sont moins 
clairs et peuvent inclure les moyens de subsis-
tance, la relance économique, la gouvernance 
inclusive, la sécurité alimentaire, les services 
de base, la construction de confiance, entre 
autres – leur lien avec la consolidation de la 
paix environnementale n’étant clair qu’après 
un examen du contexte et du travail lui-même..

Ce livret et la boîte à outils adoptent une appro-
che fonctionnelle de la consolidation de la paix 
environnementale : quelle que soit la termino-
logie adoptée, une activité est susceptible 
d’être une activité de consolidation de la 
paix environnementale si elle a à la fois 
une dimension environnementale ou de 
préservation des ressources naturelles et 
une dimension paix/conflit ou sécurité. 
Les dimensions peuvent être intentionnelles (par 
exemple la conception d’un projet pour favo-
riser la coopération et instaurer la confiance 
autour d’intérêts environnementaux partagés) 
ou contextuelles (par exemple la programmation 
environnementale dans une situation postconflit).

7. Voir par exemple Westrik, 2015 ; Walters, 2015 ;  
Kakabadse, Caillaux et Dumas, 2016 ; Carius, 2007.
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gement climatique était un domaine de coopération 
accrue entre les États-Unis et l’URSS à l’issue de la 
guerre froide (Bruch et al., 2019).

La consolidation de la paix environnementale 
opère dans un large éventail de contextes de 
conflit ‒des conflits armés et des guerres aux conflits 
sociaux et aux environnements politiquement fragiles 
– et à de multiples échelles échelles allant du local 
(comme la coopération entre les communautés en 
conflit au Pakistan, en Indonésie, au Rwanda et au 
Nicaragua) au national et à l’international. Par exem-
ple, depuis la fin des années 1990, le Programme 
des Nations unies pour l’environnement (PNUE) a 
mené des évaluations environnementales postconflit 
et promu l’intégration des préoccupations environ-
nementales dans les processus de consolidation de 
la paix postconflit dans plus de 20 zones postconflit 
(Jensen, 2012). Ces évaluations et la programmation 
subséquente sont diverses et reflètent les réalités et 
les besoins contextuels particuliers de chaque lieu. 
Par exemple, l’évaluation et la programmation de 
l’Afghanistan portaient sur les terres fertiles, les routes, 
les forêts, les aires protégées, les ressources en eau, 
les infrastructures environnementales urbaines, la 
gestion des déchets et la capacité institutionnelle de 
gouvernance environnementale. En revanche, dans 
l’ex-République de Yougoslavie, les travaux du PNUE 
se sont concentrés sur les installations industrielles et 
les points chauds environnementaux.

Il convient également de noter que la consolida-
tion de la paix environnementale implique des 
ressources naturelles renouvelables (telles que la 
terre, l’eau et la pêche), des ressources naturelles 
non renouvelables (telles que les minéraux, le 
pétrole et le gaz) et des écosystèmes (y compris 
les services climatiques et écosystémiques) [Bruch 
et al., 2019]. Chaque dimension environnementale 
a ses propres caractéristiques (importance pour la 
vie, valeur économique, accessibilité, extension 
géographique, etc.) qui façonnent son potentiel à 
la fois de conflit et de construction de la paix. 

La valeur des ressources naturelles peut varier à diffé-
rentes étapes du conflit ou de la consolidation de la 
paix, et à des fins différentes. Les ressources impor-
tantes pour la reprise macroéconomique peuvent être 
différentes de celles qui comptent pour la subsistance. 
Par exemple, dans l’Angola d’après-guerre, plus de 
99 % des exportations du pays – qui généraient des 
revenus substantiels pour le gouvernement – prove-
naient du pétrole, du gaz et des pierres précieuses 
(en particulier les diamants) ; or plus de 80 % de la 
main-d’œuvre angolaise travaillait dans le secteur 
agricole (Baumgartner, 2016).

Dans de nombreux cas, une ressource naturelle 
particulière est importante à la fois pour la reprise 
macroéconomique et pour la subsistance. Parfois, il 
existe des synergies, comme en Côte d’Ivoire, où le 
cacao a contribué pour un pourcentage substantiel 
à la fois aux revenus de subsistance et au revenu 
national (Yoboué, 2016). Souvent, cependant, il 
existe une possibilité de concurrence pour l’accès et 
l’utilisation des ressources naturelles, comme avec les 
forêts au Liberia et au Soudan du Sud, les terres en 
Sierra Leone et l’exploitation minière en République 
démocratique du Congo (RDC). Dans de tels cas, 
les agriculteurs artisanaux et les mineurs peuvent 
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Premièrement, la consolidation 
de la paix environnementale  
doit être inclusive et partici-
pative. La consolidation de la 
paix environnementale cherche 
à intégrer diverses voix et pers-

pectives par le biais de processus participatifs qui 
incluent la société civile, les peuples autochtones, 
différents genres, et autres. Les approches partici-
patives reconnaissent l’agence et la capacité qui 
existent au niveau local. Cet élément est essentiel 
pour organiser une intervention gagnant-gagnant, 
équitable et transparente qui puisse relever les défis 
auxquels sont confrontés les groupes socialement 
et économiquement marginalisés, en particulier 
ceux qui sont affectés par la répartition inégale des 
ressources naturelles et de l’environnement ou par 
les difficultés d’accès à celles-ci. (Ide et al., 2021).

Deuxièmement, la consolidation de la paix envi-
ronnementale cherche à adopter une approche 
systémique8 En tant que telle, cette démarche est à 
la fois prospective et rétrospective, avec des appro-
ches descendantes et ascendantes (Bruch et al., 
2019). Une approche de systèmes est fondamentale 
pour comprendre les multiples façons dont les ques-
tions environnementales affectent et sont affectées 
par la paix et les conflits. Elle façonne également 
la manière dont les systèmes de S&E sont compris, 
conçus et mis en œuvre9. Afin de tenir compte des 
nouvelles dynamiques contextuelles et de permettre 

concurrencer les opérations commerciales à grande 
échelle, ce qui peut conduire à des conflits sociaux 
qui peuvent rapidement dégénérer en violence.

Enfin, les efforts de consolidation de la paix 
environnementale aboutissent à une paix à la 
fois négative et positive. La paix négative est « 
l’absence de violence, l’absence de guerre », tandis 
que la paix positive est « l’intégration de la société 
humaine » (Galtung, 1964, p. 2). La paix positive 
va au-delà de l’absence de violence et se centre 
sur les attitudes, les institutions, les structures et les 
relations qui créent les conditions d’une paix durable 
(Institute for Economics and Peace, 2020). Le travail 
de consolidation de la paix environnementale peut 
tenter de limiter la violence en assurant le suivi des 
ressources et des routes commerciales conflictuelles 
(contribuant à la paix négative) et en créant un con-
texte de coopération et d’intégration (contribuant à 
la paix positive).

La consolidation de la paix environnementale opère 
dans un large éventail de secteurs sociaux et éco-
nomiques. Et les interventions de consolidation de la 
paix environnementale répondent à trois caractéris-
tiques clés, à des degrés divers toutefois.

A.  Caractéristiques clés des  
interventions de construction 
de la paix environnementale

INCLUSION E T  
PARTICIPATION

8. Une approche systémique est un cadre conceptuel et opérationnel 
pour comprendre et gérer des situations dans lesquelles il existe de 
multiples éléments et dynamiques interagissant, souvent caractéri-
sées par des boucles de rétroaction et une gestion adaptative (von 
Bertalanffy, 1968 ; Senge, 1990 ; Richmond, 1993 ; Sweeny et 
Sterman, 2000).

9. Pour plus d’information sur les approches complexes et les appro-
ches de systèmes, voir le chapitre 2 de la boîte à outils.
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Prévenir les conflits liés au terri-
toire et aux autres ressources na-
turelles en fournissant des forces de 
maintien de la paix et en sécurisant 
les sites d’extraction des ressources 
du conflit qui pourraient financer de 
nouveaux actes de violence (Bruch, 
Muffett et Nichols, 2016 ; Lujala et 
Rustad, 2012). 

Fournir des dividendes de la paix  
grâce à des gains rapides, tels que 
ceux qui soutiennent les moyens de 
subsistance, fournissent des servi-
ces de base (eau, assainissement et 
énergie) et offrent des emplois tempo-
raires aux ex-combattants réintégrés 
(par exemple, McCandless, 2012). Et 

Construire une paix positive en 
considérant les défis environnemen-
taux partagés comme des incita-
tions à la résolution conjointe des 
problèmes et au renforcement de la 
confiance, et en soutenant autrement 
les fondements d’une paix durable 
(par exemple, Krampe, Hegazi et 
VanDeveer, 2021 ; Ide et al., 2021 
; Conca et Dabelko, 2002 ; Bruch, 
Muffett et Nichols, 2016 ; Young et 
Goldman, 2015).

Chacun de ces groupes d’activités de consoli-
dation de la paix environnementale a ses pro-
pres théories du changement10 , avec différents 
niveaux de preuve concernant leur efficacité 
respective.11  

Bien que la consolidation de la paix environne-
mentale englobe un large éventail d’objectifs, 
de techniques et de méthodes, ils peuvent être 
regroupés comme suit :

B. Activités communes dans  
la construction de paix  
environnementale

les corrections de trajectoires correspondantes, les 
interventions de consolidation de la paix environ-
nementale peuvent adopter des systèmes d’alerte 
précoce, des théories de changement dynamiques 
et une gestion adaptative avec un suivi robuste ou 
des évaluations en temps réel qui permettent une 
correction de trajectoires.

Troisièmement, la consolidation de la paix en-
vironnementale doit être sensible aux conflits 
et tenir compte de l’économie politique et des 
relations de pouvoir. Un examen de l’économie 
politique et des relations de pouvoir est essentiel 
pour comprendre de nombreux conflits qui sont 
motivés par des griefs liés à un accès inégal à la 
terre, à la forêt, à l’eau et à d’autres ressources 
naturelles (Dresse et al., 2019). 

10. Une théorie du changement est un outil méthodologique perme-
ttant de décrire comment et pourquoi un changement souhaité 
se produit dans un contexte spécifique (Taplin et Clarke, 2012 
; Brest, 2010). Elle identifie également les objectifs à atteindre à 
long terme ainsi que les résultats, et souvent les produits et les 
activités à réaliser pour que les objectifs se concrétisent, et montre 
comment ils sont liés de manière causale.

11. Pour une revue des théories du changement les plus courantes en 
matière de construction de la paix environnementale, voir le chapitre  
2 de la boîte à outils.
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considérations environnementales, en particulier 
en retirant des forces militaires, rebelles et autres 
de l’extraction, du commerce et d’autres formes 
de participation dans les secteurs des ressources 
naturelles (PNUE et PNUD, 2013). Dans les pays 
où des mines terrestres ont été utilisées pendant un 
conflit, le déminage est un élément central du réta-
blissement de la sécurité. En outre, le déminage peut 
augmenter considérablement les terres disponibles 
pour l’agriculture (au Cambodge, par exemple, les 
terres arables disponibles ont augmenté de 135 % 
après la guerre civile) [Young et Goldman, 2015]. 
Cela dit, les terres défrichées peuvent donner lieu 
à des accaparements de terres et à de nouveaux 
conflits fonciers (Unruh et Shalaby, 2012 ; Shimo-
yachi-Yuzawa, 2011).

La mise en disposition de services 
de base: L’accès aux services de base 
– en particulier l’eau, l’assainissement 
et l’énergie – est essentiel pour la vie, la 

santé et le bien-être humains. Les conflits dégradent 
souvent les infrastructures d’approvisionnement en 
eau, d’assainissement et d’énergie, à la fois par 
des attaques délibérées (Gleick, 2019) et par la 
négligence et les dommages collatéraux (Sowers, 
Weinthal et Zawahri, 2017 ; Tignino, 2016). En rai-
son de leur importance pour le bien-être humain, la 
mise en disposition (ou la restauration) des services 
de base est souvent considérée comme importante 
pour des raisons humanitaires et de paix, en tant 
que dividende de la paix12 (McCandless, 2012).

Dans la pratique, les activités de consolidation de 
la paix environnementale promeuvent souvent des 
objectifs sectoriels spécifiques. S’appuyant sur l’ex-
périence de plusieurs pays touchés par un conflit, 
le Secrétaire général des Nations unies a identifié 
quatre domaines clés d’activités de consolidation de 
la paix au lendemain d’un conflit : établir la sécurité, 
fournir des services de base, restaurer l’économie 
et les moyens de subsistance, et reconstruire des 
processus de gouvernance et de politiques inclusifs 
(SGNU, 2009, 2010, 2012). Chacun de ces do-
maines de consolidation de la paix a des dimensions 
environnementales.

Établir la sécurité: Les ressources natu-
relles et l’environnement sont souvent un 
facteur de démobilisation, de désarmement 
et de réintégration (DDR) des ex-comba-

ttants, en particulier lorsqu’ils réintègrent l’agricul-
ture ou d’autres moyens de subsistance dépendant 
des ressources (PNUE et PNUD, 2013). Dans de 
nombreux pays sortant d’un conflit, 50 à 80 % des 
ex-combattants réintégrés tentent de retourner à 
l’agriculture, ce qui nécessite un accès à la terre, à 
l’eau (si elle n’est pas pluviale), aux intrants (comme 
les semences et les engrais) et à des opportunités 
de renforcement des capacités. La rareté des terres 
agricoles disponibles a compromis la réintégration 
des ex-combattants en Ouganda (Kingma, 1997 ; 
Colletta et al., 1996).

Dans les cas où l’armée a été impliquée dans l’ex-
traction et le commerce des ressources, la réforme 
du secteur de la sécurité (RSS) doit tenir compte des 

12. Dans le contexte de la consolidation de la paix environne-
mentale, un « dividende de la paix » est un « livrable opportun 
et tangible, ce qui dans des contextes particuliers peut facili-
ter une cohésion sociale et la stabilité, renforcer la confiance 
dans le processus de paix et aider l’État à gagner en légitimité 
dans des conditions difficiles » (McCandless 2012, p.16; voir 
aussi UNSG 2009). 
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Restaurer l’économie et les moyens de 
subsistance: L’insécurité des moyens de 
subsistance et une économie faible sont 
des déterminants clés des conflits violents 

et de l’échec de la consolidation de la paix (Ide 
et al., 2021). La plupart des pays touchés par un 
conflit dépendent fortement des ressources natu-
relles, tant pour leurs moyens de subsistance que 
pour l’économie nationale. Une bonne gérance de 
l’environnement est essentielle pour progresser vers 
ces objectifs. Pour ce qui concerne l’agriculture, la 
foresterie, l’aquaculture et d’autres moyens de sub-
sistance qui dépendent de ressources renouvelables, 
il est souvent possible d’améliorer les moyens de 
subsistance et la sécurité alimentaire en une seule 
saison de croissance (Young et Goldman, 2015). 
En revanche, les industries extractives (y compris le 
pétrole, le gaz et les minéraux) peuvent mettre des 
années à devenir opérationnelles, car les appels 
d’offres et les expertises nécessaires prennent du 
temps, et l’exploitation minière à grande échelle 
nécessite souvent un développement substantiel des 
infrastructures (routes, chemins de fer, production et 

transmission d’électricité, infrastructures hydrauliques, 
etc.) avant que l’extraction puisse commencer, car 
les industries extractives génèrent souvent une part 
substantielle des recettes publiques (Lujala et Rustad, 
2012). Compte tenu de ces facteurs, il est souvent 
prudent de poursuivre en parallèle le développement 
des ressources renouvelables et extractives..

Tout au long de trente années de conflit, de nombreu-
ses régions d’Afghanistan ont subi une déforestation 
importante, ce fut le cas des plantations de pistachiers 
qui avaient fourni des moyens de subsistance à de 
nombreuses communautés rurales. Pour remédier 
aux dommages environnementaux causés par le 
conflit et fournir des emplois aux ex-combattants 
réintégrés, l’Afghan Conservation Corps a employé 
des ex-combattants et des membres de groupes 
défavorisés pour reboiser les forêts de pistachiers 
et les forêts de conifères de l’Est (PNUE et PNUD, 
2013). 350 projets ont été réalisés dans 23 provinces, 
108 pépinières et 32 parcs publics ont été réparés 
et préservés, 226 hectares de graines de pistaches 
ont été plantés dans 7 provinces, ainsi que 150 000 
conifères et 350 000 arbres fruitiers.

Reconstruire des processus de gouvernance et 
de politiques inclusifs: Au lendemain 
d’un conflit, il est souvent possible de 
réviser les lois environnementales pour 
les rendre plus équitables, inclusives et 

efficaces, et ce faisant, de renforcer à la fois la paix 
et l’état de droit environnemental (Nichols et Al Mou-
min, 2016 ; Conca et Wallace, 2012). La mauvaise 
gestion des ressources extractives a alimenté les 
mouvements sécessionnistes à Aceh, en Indonésie et 
au Soudan du Sud (l’actuel Soudan du Sud), entre 
autres (Bruch et al., 2019). Les révisions des lois et la 
reconstruction de la gouvernance sont souvent entre-
prises pour s’attaquer aux causes environnementales 
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En plus de ces quatre domaines 
clés de la consolidation de la 
paix (au sein desquels se produit 
une grande partie de la consoli-
dation de la paix environnemen-
tale), une attention croissante 

est accordée accordée aux approches positives 
depuis le point de vue du genre de la consoli-
dation de la paix environnementale (PNUE et al., 
2013 ; Karuru et Yeung, 2016). 

Il a été démontré que l’inclusion des femmes, des 
réseaux de femmes et des modes de connaissance 
auxquels le genre est sensible ouvrent de nouvelles 
voies pour le dialogue, le renforcement de la confian-
ce et la collaboration. De nombreuses organisations 
ont commencé à intégrer les perspectives de genre 
dans leur travail à l’intersection de l’environnement 
et la consolidation de la paix (Ide et al., 2021). 

Les femmes constituent une part importante de la 
main-d’œuvre agricole dans les pays touchés par 
un conflit, et il est avéré que l’inclusion des femmes 
dans la conception et la mise en œuvre des projets 
augmente considérablement leur succès et leur du-
rabilité (Narayan, 1995). 

Au niveau local, la connaissance et l’expérience 
que les femmes peuvent avoir acquise d’une res-
source naturelle donnée en raison de leurs rôles et 
responsabilités peuvent constituer un accès pour leur 
implication dans les processus de prise de décision. 
Par exemple, dans l’est de la RDC, les femmes avaient 
« appris la relation entre l’eau contaminée et la 
maladie alors qu’elles vivaient dans des camps de 
réfugiés en Tanzanie et au Burundi ; de retour dans 
leurs villages, elles ont essayé de résoudre les pro-
blèmes de l’eau, elles ont contacté d’autres villages 
et ont ensuite impliqué les hommes dans l’approvi-

des conflits (par exemple la répartition inégale des 
avantages ou l’accès aux ressources), ainsi que pour 
renforcer la gouvernance pour une paix durable 
(Bruch, Muffett et Nichols, 2016). Reconstruire la 
gouvernance environnementale peut apporter des 
dividendes de la paix à court terme et promouvoir 
le développement économique, l’équité sociale et 
l’inclusion à long terme. 

La coopération environnementale peut également 
fournir les moyens et le contexte pour renforcer les 
processus politiques inclusifs. Les questions envi-
ronnementales peuvent offrir des possibilités de 
coopération lorsqu’elles transcendent les frontières 
politiques, sont moins politiquement sensibles que 
d’autres questions (c’est-à-dire « peu politiques ») et 
obligent les gens à réfléchir dans un cadre de temps 
long (Ide et al., 2021). L’eau, les zones de conser-
vation (dites aussi « parcs de la paix ») et la faune 
sont généralement les ressources naturelles autour 
desquelles les gens ont le plus souvent collaboré et 
construit la confiance.
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sionnement en eau potable de leurs villages et, au 
fil du temps, d’autres encore » (Burt et Keiru, 2014, 
p. 99). Cette expérience a montré que les femmes 
sont essentielles pour la gestion communautaire de 
l’eau : elles ont donc occupé la moitié des postes 
de direction lorsque les institutions de gestion com-
munautaire de l’eau ont été formalisées.

En plus d’inscrire la consolidation de la paix en-
vironnementale dans le contexte plus large de la 
consolidation de la paix, de nombreuses activités 
de consolidation de la paix environnementale 
sont également encadrées dans le contexte plus 
large de la programmation environnementale. 
Lorsque les conflits locaux tournent autour de la terre, 
de l’eau, des forêts ou des minéraux, les interven-
tions de consolidation de la paix environnementale 
peuvent chercher à améliorer la gouvernance et le 
règlement pacifique des différends autour de ces 
ressources. Dans de telles circonstances, bien que la 
motivation initiale du projet ait pu être la consolida-
tion de la paix et la prévention des conflits, dans la 
pratique le projet devient un projet environnemental 
avec ses objectifs et indicateurs environnementaux 
correspondants et est géré, suivi et évalué comme 
un projet environnemental. Ce fut le cas, par exem-
ple, avec le projet EcoGov parrainé par l’USAID à 
Mindanao, aux Philippines ; et même si le personnel 
du projet pensait que le projet prévenait de futurs 
conflits, il y avait peu de preuves pour étayer son 
appréciation (Brady et al., 2015).

Il existe de plus en plus de projets de consoli-
dation de la paix environnementale liés à la 
réduction des risques de catastrophe (RRC) et à 
l’adaptation au changement climatique. L’adap-

tation et la RRC offrent toutes deux la possibilité 
de rassembler les personnes autour de besoins et 
d’intérêts communs pour coopérer. De plus, lors-
qu’elles sont intégrées à la consolidation de la paix 
environnementale, l’adaptation au changement cli-
matique et la RRC peuvent contribuer à préserver les 
écosystèmes locaux, à améliorer le développement 
humain, à résoudre les différends et à surmonter l’in-
sécurité des moyens de subsistance qui concourent 
aux conflits armés ; ce faisant, elles peuvent intégrer 
les questions liées au climat dans la consolidation de 
la paix (Peters, 2019). Après que le Pakistan a subi 
des inondations dévastatrices en 2010, les donateurs 
et les organisations non gouvernementales (ONG 
entreprit des projets de RRC pour accroître la rési-
lience aux futures catastrophes, tout en fournissant 
une aide et en soutenant la paix (Ide, 2020). Enfin, 
l’adaptation peut contribuer à rendre les efforts de 
consolidation de la paix résilients face au climat.
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Suivi et  
évaluation

Les cadres de suivi et évaluation établissent un ensemble transparent de processus pour collecter 
et analyser les informations, y réfléchir, en tirer des enseignements et adapter les interventions en 
conséquence. De tels cadres sont donc un élément essentiel d’une gestion efficace de projet ou 
de programme, car les opportunités d’information et de réflexion qu’ils fournissent peuvent valider 
les résultats obtenus, assurer la responsabilisation, maximiser le partage des connaissances et ac-
croître la valeur ajoutée de l’intervention. Les cadres devraient également soutenir l’identification 
et l’exploration des résultats ou des conséquences imprévues, positives et/ou négatives, d’une 
intervention.

« Suivi » et « évaluation » désignent deux ensembles d’activités connexes – parfois ils se chevauchant, 
mais sont conceptuellement différents – qui contribuent à une meilleure compréhension de la mise en 
œuvre d’un projet, d’un programme, d’une activité ou d’une politique (c’est-à-dire une intervention).

Le suivi est le processus continu et organisé de collecte, d’analyse et 
d’utilisation des informations sur les activités et les effets d’une interven-
tion (Nanthikesan et Uitto, 2012). Ces informations sont ensuite utilisées dans la 
gestion au quotidien d’une intervention pour suivre les progrès par rapport aux 
plans d’intervention initiaux, en utilisant ce qui est appris pour guider les activités, 
et prendre des décisions et faire des améliorations éclairées. Les informations de 
surveillance peuvent fonctionner comme un système d’alerte précoce en fournis-

sant les premières indications que quelque chose ne va pas, justifiant ainsi un ajustement ou une 
réponse. Bien qu’il recoupe souvent l’évaluation, le suivi est généralement descriptif (il indique ce 
qui se passe) et repose sur des indicateurs quantitatifs et qualitatifs.
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L’évaluation consiste en un exa-
men systématique de la con-
ception, de la mise en œuvre et 
des effets d’une intervention en 
cours ou achevée afin d’en dé-
terminer la validité, la qualité, 

la valeur et l’importance (Nanthikesan et Uitto, 
2012). Les évaluations se fondent souvent sur des 
informations issues du suivi, en plus de collecter des 
informations plus détaillées qui se concentrent sur le 
comment et le pourquoi d’une intervention. Ce type 
d’évaluation peut être établi à différents moments de 
l’intervention, du début à la fin, en passant par les 
points intermédiaires et même après sa conclusion.

Les décisions concernant le moment et la manière 
d’évaluer doivent être fondées sur les objectifs 
de l’évaluation. Chaque évaluation doit avoir un 
objectif clairement défini, qui correspond aux objectifs 
de l’intervention, au calendrier de l’intervention ou 
aux étapes franchies, aux utilisateurs prévus de l’éva-
luation et aux ressources disponibles pour l’évaluation 
(temps, finances, expertise, etc.). Cela signifie que les 
« pourquoi », « quand », « pour qui » et « avec quoi » 
de l’évaluation détermineront, ensemble, l’objectif 
de l’évaluation. À son tour, l’objectif déterminera les 
approches ou les méthodes à utiliser.

Les critères d’évaluation dépendent en général du 
contexte spécifique d’une intervention. Cela dit, 
de nombreux cadres d’évaluation incluent les six 
critères d’évaluation de base établis par le CAD de 
l’OCDE (2021) :

Pertinence. Une intervention fonctionne-t-elle 
correctement ?

Efficacité. L’intervention a-t-elle atteint ses objectifs, 
et dans quelle mesure ?

Impact. Quelle différence fait l’intervention à long 
terme.

Cohérence. L’intervention s’inscrit-elle dans l’en-
semble du travail effectué ?

Efficience. Quel est le degré d’utilisation des res-
sources par l’intervention ?

Durabilité. L’intervention et ses effets positifs du-
reront-ils à long terme ?

Un large éventail de termes liés au S&E 
est utilisé aujourd’hui, chacun avec ses 
propres cadre et “ « accent ». Certains in-
cluent l’apprentissage : suivi, évaluation et 
apprentissage (Kumar et Palanisami, 2021). 
D’autres incluent la responsabilité : suivi, 
évaluation, responsabilité et apprentissage 
(Walden, 2013). D’autres encore soulignent 
l’importance de la phase de conception, 
au cours de laquelle des décisions clés sont 
prises concernant à la fois la conception du 
projet et la conception du cadre de suivi et 
d’évaluation approprié : conception, suivi 
et évaluation (Nejmeh et Vicary, 2009). 
Dans ce manuel et la boîte à outils, 
le terme « suivi et évaluation » (ou 
« S&E ») est utilisé pour désigner le 
système qui englobe la conception, 
le suivi, l’évaluation et les mesures 
afférentes à l’apprentissage.
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SUIVI ÉVALUATION

BUT

• Aide pour s’assurer que l’interven-
tion est sur la bonne voie.

• Rapport sur les ajustements lors de 
la mise en œuvre de l’intervention 
basée sur la réflexion et l’apprentis-
sage continus.

• Alerte précoce.

• Avoir une compréhension approfondie des effets de 
l’intervention et de la façon dont ils se sont produits 
pour soutenir l’apprentissage.

•  Assurer la reddition de comptes aux différentes 
parties prenantes.

• Informer la stratégie programmatique à long terme.

NIVEAU Opérationnel. Stratégique.

TEMPS Tout au long de la vie du projet.

À des moments précis qui peuvent inclure :

• avant ou au début, uneévaluation formative ;

• au milieu,une évaluation intermédiaire ;

• à la fin de l’intervention,l’évaluation finale (évalua-
tion sommative ou de résultats, évaluation d’impact, 
évaluation programmatique).

SOURCES D’IN-
FORMATIONS

Indicateurs définis (qualitatifs et quan-
titatifs).

Basé sur le but de l’évaluation / questions objectives

RESPONSABLES
Membres de l’équipe ; ceux qui partici-
pent régulièrement au projet.

Des agents externes : un bureau d’évaluation ou des 
consultants. En pratique, souvent des membres de 
l’équipe.

Tableau 0.1 : Comparaison et contraste entre suivi et évaluation
Source : ELI.
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Bien que le suivi et évaluation se recoupent parfois et qu’il existe des exceptions à chaque règle, 
le tableau 0.1 présente les principales différences entre le suivi et l’évaluation.
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A. Objectifs du suivi et évaluation 

Le suivi est souvent décrit comme le processus con-
sistant à examiner si une intervention « fait les choses 
correctement » (Knight, 2001). Autrement dit, le suivi 
recherche des informations pour savoir si l’interven-
tion se déroule comme prévu. En tant que tel, le suivi 
a généralement quatre objectifs clés (Crawford et 
Bryce, 2003) :

  Recueillir des informations pour déterminer si 
une intervention est sur la bonne voie.

  Aider, par le suivi, à déterminer quand des 
ajustements dans la conception ou la mise 
en œuvre de l’intervention sont nécessaires 
pour atteindre les objectifs ou pour mieux prendre 
en compte le contexte, et quels pourraient être 
ces ajustements. Ces informations permettent 
une gestion adaptative plus éclairée, ce qui est 
particulièrement important pour la consolidation 
de la paix environnementale car les théories du 
changement sont encore en cours d’affinement et 
que l’environnement opérationnel de la consoli-
dation de la paix environnementale est instable, 
volatil et dynamique.

  Fournir une alerte précoce sur les problèmes qui 
peuvent s’aggraver rapidement, ce qui est partic-
ulièrement important dans les contextes instables 
et fluides dans lesquels la consolidation de la 
paix environnementale a généralement lieu, et 
où il existe souvent un risque permanent que des 
différends à propos de la terre, les minéraux et 
d’autres ressources naturelles peuvent dégénérer 
rapidement en violence.

  Recueillir des données spécifiques à utiliser 
dans les évaluations.

Les membres de l’équipe 
et les autres personnes 
qui participent régulièrement à 
l’intervention sont souvent res-
ponsables des tâches de suivi, 
même si des agents externes peuvent 
également être impliqués.

Par opposition, l’évaluation cherche à comprendre 
si une intervention atteint ou a atteint ses objectifs, et 
pourquoi (ou pourquoi pas). C’est important pour :

  le compte rendu aux différentes parties prenantes 
(voir figure 0.3) ;

  l’apprentissage des différentes parties prenant-
es, à la fois internes et externes à l’intervention 
(y compris comprendre quelle approche est 
appropriée et dans quelles circonstances, les 
conséquences imprévues et les angles morts) ;

  la démonstration de l’impact ;

  la favorisation de l’innovation (soutien à l’ex-
périmentation de nouvelles approches) ;

  l’information sur la conception et la mise en 
œuvre des interventions futures.

Bien que des agents externes, tels que le personnel 
d’un bureau d’évaluation ou des consultants, peuvent 
effectuer des évaluations, dans la pratique elles sont 
souvent réalisées par des membres de l’équipe.

Il est important de reconnaître que différentes parties 
prenantes peuvent prioriser différents objectifs de 
suivi et d’évaluation, et que des priorités différentes 
peuvent engendrer des tensions. Ainsi, les financeurs 
s’intéressent plutôt à la responsabilité ascendante, 
qui vise principalement à comprendre si l’interven-
tion a atteint ses objectifs déclarés et à quel prix. À 
l’opposé, les exécuteurs et les partenaires se con-



13. Voir, par exemple, Hug & Mason 2022; van Noordwijk, Namirembe & Leimona 2017; 
Aeby 2021; Mason & Sigfried 2013; Bayer & Waters-Bayer 2002.
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centrent davantage sur l’apprentissage, ce qui peut 
susciter une discussion sur les problèmes, les défis 
ou les obstacles qu’un financeur trouverait sensi-
bles. Plus un projet est problématique et sensible, 
moins l’exécuteur (et même le financeur) voudra 
annoncer publiquement les défis qu’il pose et les 
raisons de ceux-ci. Aussi, il y a un intérêt croissant 
pour les « festivals d’insuccès » et autres forums dans 
lesquels on peut partager des expériences difficiles 
ou inconfortables avec un risque minimal pour leur 
réputation ou celle de leur institution (Chambers, 
Massarella et Fletcher, 2022 ; Zeppenfeld, 2020).

Dans les projets de consolidation de la paix envi-
ronnementale, le S&E ne doit pas être considéré 
comme indépendant de l’intervention. Il s’agit plutôt 
d’un élément crucial de l’intervention et peut tout à la 
fois saper ou à soutenir les objectifs de l’intervention 
(voir figure 0.4). Ainsi, le suivi conjoint peut être un 
exercice de renforcement de la confiance qui aide 
à construire la paix13. Par exemple, les mécanismes 
de surveillance mis en place par les parties en conflit 
à l’aide de technologies (drones, caméras capteurs 

acoustiques, mages satellites, etc.) pour le respect 
des accords de cessez-le-feu peuvent servir pour 
instaurer la confiance au-delà de la fin de la violence 
(Hug et Mason, 2022). Un exemple de cela peut 
être l’équipe de vérification et de surveillance (EVS) 
formée au Soudan du Sud, qui a surveillé, enquêté, 
vérifié et signalé les violations de l’accord de cessa-
tion des hostilités entre le Soudan et le Soudan du 
Sud (Clayton et al., 2019).

D’autre part, si le suivi n’est pas mené de manière 
sensible au conflit, il peut aggraver le conflit ou 
fragiliser la paix. Il en est de même des évaluations. 
Par exemple, si seuls quelques individus ou groupes 
sont invités à contribuer au S&E, la situation peut 
exacerber des sentiments d’inégalité et d’exclusion 
chez les membres de la communauté, et donc ac-
croître les tensions. Par ailleurs, si les processus de 
S&E sont opaques ou si les informations de S&E 
sensibles sont partagées avec les mauvaises parties 
prenantes, cela peut saper la confiance et mettre les 
personnes en danger.



Figure 0.3 : Types de comptes rendus 
Source: ELI, d’après Simister (2018).

Compte rendu ascendant. Compte rendu 
des responsables de la mise en œuvre envers 
leurs financeurs. Les actions connexes peuvent 
inclure la rédaction de rapports formels, ainsi 
que des communications et des interactions moins 
formelles avec les donateurs (Masdar, 2015).

Compte rendu descendant. Rendu les plans et 
les résultats transparents pour les bénéficiaires. La 
redevabilité descendante fait essentiellement réfé-
rence à la transparence, à la bonne gouvernance 
et au degré de participation des bénéficiaires à la 
conception et au suivi du système (Wongtschowski 
et al., 2016).

Compte rendu horizontal. Compte rendu aux 
pairs et aux institutions homologues d’adhérer 
aux valeurs et normes partagées afin de main-
tenir les normes et la réputation de l’industrie 
(Cavill et Sohail, 2007).

Compte rendu interne. Compte rendu du 
personnel envers la mission et les objectifs de 
leur organisation, ainsi que pour travailler selon 
leurs normes et attentes personnelles et sociétales 
(Cavill et Sohail, 2007).

Rendición de  
cuentas ascendente 

Se concentra en el cumplimiento 
de compromisos específicos 
para emprender acciones y 

lograr resultados, así como en 
el uso de recursos 

(especialmente monetarios).

ORGANISATIONS 
PAIRES

Compte rendu 
horizontal 

Se concentre sur le 
partage d’informations, le 

respect des accords 
formels et informels et 
l’adhésion aux normes 

partagées.

BENEFICIAIRES 
(communautés, membres, 

ONG…)

ORGANISATION

Compte rendu  
descendant 

Met l’accent sur la gouver-
nance et la transparence sur 
ce qui est prévu, les progrès 
réalisés et la manière dont 
les bénéficiaires peuvent 

participer.

Compte rendu 
interne 

Porte sur les instances 
stratégiques et 

opérationnelles de 
l’organisation, ainsi que 

sur la réflexion et 
l’apprentissage.

FINANCEUR(S)
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Figure 0.4: Raisons pour mener à bien le suivi et l’évaluation.
Source: ELI.

RAISONS POUR MENER  
À BIEN LE SUIVI ET 

L’ÉVALUATION

COMPTE RENDU
Compte rendu ascendant

aux sources de financement

(souvent obligatoire).

Compte rendu aux 
bénéficiaires.

Compte rendu horizontal aux 
organisations homologues

Compte rendu interne à leur 
propre organisation

APPRENTISSAGE

Comprendre quelle approche 
est appropriée dans chaque 

circonstance*.

Informer sur la conception et 
la mise en œuvre de futurs 

projets

EN GÉNÉRAL, 
RENFORCER 

L’EFFECTIVITÉ D ’UN 
PROGRAMME 

OU PROJET

LA GESTION 
ADAPTATIVE DANS 

UN SYSTÈME 
COMPLEXE ET 

FLUIDE*
Importance des alertes 

précoces

RENFORCER  
L’INNOVATION

DÉMONTRER 
IMPACT

Soutient l’essai de  
nouvelles approches

* Les raisons 
particulièrement 
importantes pour 
construire la paix 
environnementale
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Comme cela sera expliqué plus en détail dans le chapitre 2 

(« Élaboration ») de la boîte à outils, la consolidation de la 

paix environnementale se déroule au sein d’un ensemble 

de systèmes complexes qui interagissent les uns avec les 

autres ; par conséquent, il est important que les processus 

S&E intègrent une approche de systèmes adaptable. Dans 

la pratique, un professionnel du S&E doit souvent travailler 

dans le cadre des contraintes institutionnelles, procédurales 

et financières d’une intervention donnée. Il est donc néces-

saire d’adapter le système de S&E en fonction du contexte et 

de l’organisation ou de l’intervention en question. Les outils 

mettent en évidence les options permettant de dimensionner 

correctement les aspects de élaboration, de suivi, d’évaluation 

et d’apprentissage.

Les interventions de consolidation de la paix environnementale 

impliquent nécessairement une multitude d’acteurs, chacun 

abordant l’intervention avec un ensemble potentiellement 

différent d’objectifs, de valeurs, de délais et d’attentes. Compte 

tenu de cette multitude d’acteurs, les cadres de S&E devraient 

essayer de répondre au plus grand nombre de besoins des 

parties prenantes, y compris l’équipe du projet, les donateurs, 

les partenaires, les bénéficiaires visés, les praticiens et les 

organisations homologues menant un projet similaire. Ce-

pendant, le S&E ne peut pas tout faire, et il est important de 

reconnaître explicitement les utilisateurs visés et le public cible.

Les financeurs ou les donateurs ont souvent leur propre modèle 

de rapport ou un document similaire qui servira d’élément 

fondamental du cadre de S&E pour toute intervention. Un tel 

modèle comprend généralement des indicateurs axés sur les 

extrants et les résultats à court terme, tels que la communica-

tion et la sensibilisation (par exemple les publications et les 

présentations), la formation et le mentorat (par exemple le 

nombre d’étudiants) ainsi que toute nouvelle connaissance, 

compréhension ou compétence acquises. La collecte de ces 

informations est une forme de responsabilité financière et 

programmatique ; elle garantit que les fonds engagés pour 

B. Considérations sur le 
suivi et l’évaluation

une activité ont été utilisés comme prévu dans la proposition 

initiale et que tout écart a pu être traité en temps opportun afin 

de réduire les risques pour le financeur.

Les informations de S&E collectées par un projet peuvent éclairer 

de nouvelles stratégies et approches, même dans des domaines 

apparemment sans rapport avec lui. Les enseignements tirés des 

parties prenantes dans une région peuvent être transposés à une 

plus grande échelle ou appliqués dans d’autres régions. Le retour 

sur investissement dans les informations de S&E augmente lorsque 

les résultats du projet et du programme sont bien documentés, 

que les processus de S&E suivent les directives de partage éthique 

et que les informations sont ouvertes et facilement accessibles.

Évolution des cadres de S&E des financeurs

La récente pression en faveur de la transparence 
dans l’utilisation de l’argent des contribuables 
pour la recherche a augmenté le nombre de 
rapports nécessitant des informations sur les 
données et les produits numériques créés par 
un projet, avec des liens pour accéder à ces 
éléments disponibles sur Internet. Moins cou-
rantes, mais de plus en plus répandues, sont les 
questions de rapport de style narratif, axées sur 
l’apprentissage par l’expérience, et les résultats 
rédigés dans un langage non spécialisé pour 
une meilleure compréhension du public. De plus, 
il peut y avoir des tensions entre les nouvelles 
questions démographiques qui se focalisent sur 
la diversité et l’inclusion, y compris l’auto-identifi-
cation de genre et de race, avec des directives de 
protection personnelle qui empêchent les projets 
de collecter ces informations. Les informations 
de cette nature ne peuvent normalement être 
partagées publiquement que sous une forme 
agrégée, mais elles sont essentielles pour certai-
nes organisations ayant pour mandat de soutenir 
les groupes sous-représentés ou marginalisés.
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Les défis du suivi et  
évaluation de la consolidation 
de la paix environnementale

Le suivi et évaluation de la consolidation de la paix environnementale pose de nombreux 
défis, dont certains sont spécifiques à la consolidation de la paix environnementale et 
d’autres communs aux interventions environnementales, de consolidation de la paix ou 
de développement (voir tableau 0.2). Il existe plusieurs défis spécifiques au S&E de la 
consolidation de la paix environnementale.

La consolidation de la paix environnementale est un domaine jeune et émergent. 
Cela signifie qu’il y a assez peu de preuves sur ce qui fonctionne et dans quelles circons-
tances, même lorsqu’il s’agit de S&E, et ce simple fait entraîne de nombreux autres défis.

L’état des connaissances sur l’efficacité des diverses interventions pour la conso-
lidation de la paix environnementale signifie qu’une priorité nécessaire du S&E 
dans la consolidation de la paix environnementale est d’apprendre des expé-
riences connexes. Ce n’est qu’en tirant les enseignements des divers efforts en cours 
que la communauté internationale sera en mesure de constituer une base de données 
factuelles, d’affiner les théories du changement et la conception des interventions, de 
mettre en œuvre des interventions plus efficaces et d’assurer la responsabilisation.

0.4.
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Les théories du changement pour les projets de 
consolidation de la paix environnementale sont 
sous-développées à bien des égards. Bien qu’il 
existe des exemples concrets d’interventions réussies 
de consolidation de la paix environnementale, en 
particulier au niveau local, la base de preuves de 
nombreuses approches de consolidation de la paix 
environnementale est largement anecdotique et/ou 
déductive (c’est-à-dire dérivée logiquement d’une 
analyse du problème, mais sans preuves réelles 
que l’approche spécifique fonctionne, beaucoup 
moins dans les circonstances spécifiques) [Ide et al., 
2021]. L’incertitude quant à la robustesse des théo-
ries du changement sape la volonté des financeurs 
de soutenir les interventions de consolidation de la 
paix environnementale, tout en créant des risques de 
réputation et de mission. Les théories du changement 
peuvent trop promettre leurs effets transformateurs 
potentiels : il est important de noter que si la consoli-
dation de la paix environnementale peut contribuer 
à des résultats environnementaux et de consolidation 
de la paix, elle peut ne pas être suffisante en soi pour 
parvenir à la paix. Par conséquent, l’évaluation et la 
réflexion sur les efforts de consolidation de la paix 
environnementale sont particulièrement importantes 
pour soutenir l’apprentissage, tester et affiner les 
théories du changement, construire une base de 
preuves et, finalement, améliorer les interventions 
de consolidation de la paix environnementale. Enfin, 
l’interaction des interventions de consolidation de la 
paix environnementale à différentes échelles – du 
local au national et à l’international – commence 
seulement à être comprise.

 La consolidation de la paix environnementale 
se concentre souvent sur la création de systè-
mes résilients et adaptatifs qui peuvent être 
difficiles à mesurer. Cette condition nécessite de 
créer une culture d’apprentissage et de transformer 
la façon dont le personnel du projet, les bénéficiai-
res, les financeurs et les partenaires conceptualisent 
la programmation. Cela nécessite également une 
approche systémique du S&E qui tienne compte de 
la résilience et de l’adaptation. La consolidation de 
la paix environnementale recoupe et se rapporte 
souvent à de multiples systèmes complexes qui intera-
gissent les uns avec les autres, y compris les systèmes 
environnementaux, économiques, socioculturels et 
politiques. En tant que telle, l’approche systémique est 
souvent plus compliquée que celles adoptées par la 
programmation purement environnementale. Enfin, le 
S&E de la consolidation de la paix environnementale 
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nécessitent de prendre en compte la dynamique du 
pouvoir et l’équité, en particulier la manière dont 
l’intervention peut modifier ou renforcer par inad-
vertance une dynamique de pouvoir inégale.

Dans de nombreux cas, les interventions en-
vironnementales de consolidation de la paix 
sont des projets environnementaux entrepris 
pour des raisons de consolidation de la paix. 
Cependant, s’ils sont exécutés exclusivement par 
des professionnels de l’environnement (souvent avec 
peu de formation ou d’expérience en matière de 
consolidation de la paix), ils sont susceptibles d’être 
conceptualisés, encadrés, suivis et évalués en tant 
que projets environnementaux, que le projet ait ou 
non atteint son objectif de prévention des conflits, de 
résolution pacifiquement ou de consolider la paix.14

Bon nombre des professionnels qui se consacrent 
à la construction de la paix environnementale 
sont des experts de l’environnement ou de la 
construction de la paix. En tant que tels, il existe 
souvent des lacunes dans leurs objectifs, leur forma-
tion et leurs capacités qui peuvent – en particulier 
dans les situations de fragilité et de conflit qui sont 
volatiles – conduire à ce que les problèmes ne soient 
pas détectés ou traités à un stade précoce, et donc 
ils s’aggravent rapidement. Cette situation est par-
ticulièrement inquiétante dans le cas du personnel 
environnemental qui n’a aucune formation en sen-
sibilité aux conflits ou en consolidation de la paix.

De même, les évaluateurs des interventions pour 
la construction de la paix environnementale ont 
généralement une formation en environnement 
et développement ou en construction de la paix. 

Par conséquent, ils ont tendance à poser certaines 
questions, mais pas d’autres. En outre, ils ne savent 
peut-être pas quoi rechercher en matière de liens 
entre l’environnement, les conflits et la paix.

Les interventions pour la consolidation de la 
paix environnementale ont souvent des délais 
très courts et se déroulent dans des situations 
urgentes et changeantes. Dans ces contextes, un 
manque de capacités, de données de référence et 
d’autres informations peut être associé à un besoin 
d’agir rapidement, ce qui peut créer des problèmes 
dans la conception des interventions (comme prendre 
le temps de développer une approche sensible aux 
conflits) ainsi que dans le S&E (par exemple lorsque 
la conception des indicateurs ou la collecte des 
données des indicateurs est négligée ou reportée 
à plus tard). Les approches adaptatives, y compris 
l’alerte précoce des difficultés et les ajustements 
d’intervention, peuvent aider à relever ce défi.

Souvent, les interventions de consolidation de 
la paix environnementale ont des effets im-
prévus. C’est en partie parce que la consolidation 14. Voir la discussion ci-dessus sur le projet « EcoGov » à Mindanao, 

Philippines (Brady et al. 2015).  
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de la paix environnementale est un domaine jeu-
ne, avec peu de données sur ce qui fonctionne et 
dans quelles circonstances. C’est également dû aux 
contextes instables et dynamiques dans lesquels 
se déroulent les interventions de consolidation de 
la paix environnementale. De plus, ce peut être le 
résultat d’un manque de formation et d’expérience 
du personnel. Si les impacts imprévus sont souvent 
négatifs, ils peuvent aussi être positifs. Pour réduire 
les impacts négatifs et renforcer les impacts positifs 
de la consolidation de la paix environnementale, il 
est essentiel de tirer des enseignements des proces-
sus de suivi et d’évaluation. L’encadré 0.1 met en 
évidence certains des risques liés à la consolidation 
de la paix environnementale dont les praticiens du 
S&E doivent être conscients.

Il y a une pénurie de pratiques de S&E sur la 
consolidation de la paix environnementale. 
Dans de nombreux cas, il est possible de surveiller 

à la fois les changements environnementaux et les 
changements de paix/conflit, mais il est souvent 
difficile de montrer les relations ou les liens entre 
eux. Autrement dit, s’il peut y avoir des indicateurs 
objectifs et quantitatifs montrant un accès accru à 
l’eau ou à des parcelles de terrain avec titre individuel 
et s’il peut également y avoir des indicateurs clairs 
faisant état d’une confiance et d’une paix accrues, 
il peut s’avérer difficile de savoir objectivement ou 
quantitativement (et encore moins de le prouver) si 
l’augmentation de l’accès à l’eau ou aux titres fon-
ciers a contribué à une paix accrue, et encore moins 
dans quelle mesure. Comment savons-nous que la 
flèche causale ne va pas dans la direction opposée 
(c’est-à-dire qu’il y a plus d’accès à l’eau parce qu’il 
y a plus de paix) ? Reconnaissant que les mesures 
quantitatives puissent ne pas être en mesure de dé-
terminer la relation entre ces indicateurs, un nombre 
croissant d’initiatives de S&E de la consolidation de 
la paix environnementale appliquent des approches 
mixtes (quantitatives et qualitatives) – utilisant souvent 
une optique systémique – à la conception, au suivi et 
à l’évaluation de programmes pour la construction 
de la paix environnementale.
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É L A B O R A T I O N S U I V I É VA L U A T I O N APPRENTISSAGE

DÉFIS SPÉCIFIQUES DE 
LA CONSTRUCTION DE 
PAIX 
ENVIRONNEMENTALE

• Consolidation de la paix environ-
nementale (CPA) est un domaine 
jeune et émergent.

• Les théories du changement sont 
sous-développées.

• Le manque de données et d’analy-
ses contextuelles locales sur les 
changements environnementaux 
qui causent insécurité et conflits rend 
difficile le développement d’une 
théorie du changement solide.

• Les projets gestion de l’environne-
ment et des ressources naturelles 
adoptés en vue de la paix peuvent 
n’avoir que des indicateurs environ-
nementaux.

• Il y a un manque d’indicateurs et de 
pratiques spécifiques pour construi-
re la paix environnementale.

• Les échéances urgentes et les situa-
tions dynamiques rendent difficile le 
respect du principe « ne pas nuire ».

• Différents indi-
cateurs, outils et 
connaissances 
pour les dimen-
sions environne-
mentales et de 
consolidation de 
la paix.

• Capturer les 
synergies entre les 
dimensions envi-
ronnementales et 
de consolidation 
de la paix du 
projet.

• Importance de 
l’alerte précoce 
et de la gestion 
adaptative.

• Evaluation des 
synergies entre 
impacts environne-
mentaux et cons-
truction de la paix.

• Évaluation des 
résultats et des 
impacts qui se 
produisent à 
différentes échelles 
et à différentes 
périodes.

• La plupart des 
professionnels (et 
évaluateurs) sont 
des experts en 
environnement ou 
en consolidation 
de la paix.

• L’élaboration 
d’un programme 
d’apprentissage 
est difficile lorsque 
la théorie du 
changement n’est 
pas définie ou est 
mal développée.

DÉFIS PARTAGÉS AVEC 
D’AUTRES 
PROGRAMMES

• Temps limité et soutien des 
donateurs pour investir dans 
la conception fondée sur des 
preuves (y compris les métho-
des participatives).

• Coûts financiers et 
délais à surveiller 
(dimensionnement 
adéquat).

• Données limitées 
et capacité locale 
à collecter des 
données (y com-
pris le coût des 
données).

• Les conflits 
rendent la survei-
llance du contexte 
dangereuse.

• Horizons à long 
terme.

• Difficultés  
d’attribution.

• Évaluer le  
processus versus 
évaluer le résultat.

• Capturez les  
conséquences 
imprévues.

• Tension entre 
responsabilité (et 
apprentissage) et 
transparence/ce 
qui devrait être dit 
publiquement.

•  De nombreuses 
organisations 
utilisent le suivi et 
l’évaluation pour 
la redevabilité, 
mais pas pour 
l’apprentissage.

• Peur de partager 
les échecs (et de 
perdre des finan-
cements).

Tableau 0.2: Défis en lien avec le suivi et l’évaluation des interventions pour la construction de paix environnementale. 
Source : ELI.
Note: Autres programmes inclut la construction de paix, l’environnement et le développement.
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En plus des défis inhérents au contexte de consolidation 
de la paix environnementale, il existe un certain nombre 
de défis de S&E qui sont également associés au S&E 
des interventions environnementales, de consolidation 
de la paix ou de développement. Ces principaux défis 
communs incluent : 

Les impacts qui peuvent se produire sur des horizons 
à long terme et peuvent être difficiles à saisir à court 
terme, même à la fin d’un projet lorsque de nombreuses 
évaluations ont été réalisées. Une approche de plus en 
plus utilisée pour relever ce défi est le développement 
d’évaluations programmatiques qui permettent d’analy-
ser les impacts à long terme, les liens entre les projets 
et les synergies entre les secteurs et les donateurs.

Même lorsqu’un projet semble couronné de succès, il 
peut être difficile d’attribuer ce résultat à une contribu-
tion spécifique, et ce en raison des multiples institutions 
et personnes travaillant dans son cadre ainsi que des 
retombées de projets précédents. Une approche de 
plus en plus courante consiste à passer de l’attribution 
à la contribution, souvent complétée par une insistance 
sur les théories du changement.

Les environnements opérationnels fragiles et affec-
tés par les conflits sont souvent instables, ce qui 
entraîne des difficultés ou des perturbations dans la 
collecte des données, leur analyse, leur diffusion et 
dans l’apprentissage. Le développement des télécom-
munications et de la technologie de télédétection ainsi 
que le recours à des partenaires locaux pour le S&E 
peuvent atténuer ces risques, mais les technologies 
sont imparfaites et ont leurs limites (par exemple en 
termes d’accessibilité, de voix et d’équité).15

De nombreuses organisations utilisent le S&E pour 
une responsabilisation ascendante, mais non pour 
l’apprentissage à l’échelle de l’organisation ou 
de la discipline. Dans de telles situations, cela signifie 
que moins de ressources sont disponibles pour le S&E 
et que les approches tendent à être plus basiques. De 
plus, les résultats sont partagés avec le financeur, mais 
peuvent ne pas être partagés en interne, et encore 
moins avec des agents externes, ce qui réduit considé-
rablement les opportunités d’apprentissage. Un nombre 
modeste mais croissant d’institutions, parmi lesquelles 
la Banque mondiale, l’Institut international de l’eau de 
Stockholm et le Fonds pour l’environnement mondial, 
ont intégré l’apprentissage institutionnalisé dans leurs 
processus de suivi et d’évaluation.

Comme illustré dans la boîte à outils, il existe de nom-
breuses façons de relever les défis et de renforcer le 
suivi et l’évaluation de la consolidation de la paix 
environnementale. Le tableau 0.3 met en évidence 
certaines des stratégies pour relever ces défis. Le cha-
pitre sur les outils explore ces stratégies plus en détail.

15. Voir le Chapitre 3 pour une discussion sur la technologie de 
télédétection et sur autres technologies. Pour plus d’informa-
tions sur ces technologies, voir UNEP 2019 ; Pandey et Sharma 
2021 ; ainsi que UNITAR 2020 pour des exemples utilisant ces 
technologies. 
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Prendre en compte le politique 
derrière la vision scientifique. 
Les tensions environnementales sont 
traitées techniquement, apparemment 
de façon neutre et objective, comme 
le suggèrent les acquis scientifiques. 
Cependant, les problèmes environne-
mentaux peuvent avoir été causés par 
des divisions chroniques, des relations 
de pouvoir inégales et des écarts de 
bien-être persistants basés sur des 
politiques à long terme. Pour offrir une 
solution durable, la consolidation de 
la paix environnementale doit com-
prendre et résoudre les problèmes 
politiques sous-jacents.

Remettre en question les divi-
sions socioéconomiques et le 
changement climatique. Ne pas 
se demander qui profite et qui est 
lésé par la consolidation de la paix 
environnementale peut conduire à 
une discrimination ethnique, sociale, 
économique ou sexuelle. En outre, les 

conséquences observées et potentielles 
du changement climatique (sur la dispo-
nibilité de l’eau, la sécurité alimentaire 
et la charge de morbidité, entre autres) 
peuvent exacerber les conflits sociaux 
ou entraver la consolidation de la paix.

Être conscient de la malédiction 
des ressources et des conflits liés 
à la rareté. La rareté, l’épuisement des 
ressources et la dégradation de l’envi-
ronnement peuvent intensifier l’insécurité 
socioéconomique ou politique, qui sont 
des facteurs plus directs de conflit. La 
rareté peut ne pas conduire à un conflit 
violent, mais elle peut exacerber les 
problèmes et les coûts auxquels sont 
confrontées les personnes touchées, 
accroître leur désespoir et renforcer 
l’idée que de nombreuses guerres sont à 
somme nulle. Des conflits armés peuvent 
éclater à la suite de plaintes concernant 
la répartition inégale des bénéfices tirés 
des ressources naturelles.

Encadré 0.1: Risques de la construction de paix  
environnementale à prendre en compte dans S&E

Des recherches critiques ont mis en évidence un nombre croissant de risques associés à la consolidation 
de la paix environnementale (Ide, 2020). Toutes les pratiques ou tous les projets de consolidation 
de la paix environnementale n’ont pas ces conséquences négatives ni présentent des risques, et 
s’ils le font, ils peuvent coexister avec des conséquences positives. Comme d’autres programmes de 
développement, environnementaux et de consolidation de la paix, la consolidation de la paix envi-
ronnementale peut profiter à certains et entraîner des coûts pour d’autres, ce qui fait des gagnants et 
des perdants. Les mesures suivantes peuvent aider à prendre en compte ces risques :
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Impliquer les communautés 
locales et autochtones. Lorsque 
les populations locales ne sont pas 
consultées sur la conception du projet 
et les pratiques environnementales, 
qu’elles ne sont pas indemnisées pour 
leurs pertes et que leurs objections 
sont souvent ignorées, la violen-
ce peut se déclencher. Les causes 
sous-jacentes du conflit, l’inégalité 
politique.

En outre, les professionnels du S&E doivent être 
conscients de la dynamique suivante lors de la 
conception et de la mise en œuvre des processus 
de S&E pour les interventions de consolidation 
de la paix environnementale :

Délégitimation de l’État. Lorsque 
les citoyens considèrent que l’État 
participe à des actions telles que la 

dépolitisation, le déplacement de po-
pulations, la discrimination, les conflits 
ou la destruction de l’environnement, ils 
peuvent estimer que l’État a perdu de sa 
légitimité. Il peut sembler que l’influence 
et la crédibilité des agences gouverne-
mentales se dégradent lorsque les tâches 
essentielles liées à la consolidation de 
la paix environnementale sont de plus 
en plus déléguées à des organisations 
internationales, des donateurs ou des 
ONG.

La coopération environnementale 
peut avoir des effets inattendus. 
Tant qu’un ordre politique et économique 
insoutenable persiste dans les situations 
post-conflit, la coopération environne-
mentale, qui est considérée comme un 
moyen d’établir la confiance entre les 
parties belligérantes, peut compliquer la 
résolution des défaillances structurelles 
ou distributives.

Dépolitisation des catastrophes. 
La réponse aux catastrophes est géné-
ralement un processus hautement po-
litisé, mais il est souvent décrit comme 
apolitique. La réponse aux catastrophes 
naturelles implique la gestion de l’in-
formation, le suivi, la responsabilité et 
la protection. Cela est particulièrement 
évident lorsque des catastrophes sur-
viennent dans des zones touchées par 
des conflits autoritaires et politiquement 
polarisés.
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Comme illustré dans la boîte à outils, il existe de nombreuses façons de relever les défis et de 
renforcer le suivi et l’évaluation de la consolidation de la paix environnementale. Le tableau 0.3 
met en évidence certaines des stratégies pour relever ces défis. Le chapitre sur les outils explore 
ces stratégies plus en détail.

Tableau 0.3: Stratégies pour aborder les défis associés au suivi et l’évaluation des interventions pour la construction de paix environnementale. 
Source: ELI.
Note: « Autres programmes » inclut des programmes de construction de la paix, environnementaux et de développement.

É L A B O R A T I O N S U I V I É V A L U A T I O N APPRENTISSAGE

STRATÉGIES 
SPÉCIFIQUES 
POUR LA CON-
STRUCTION DE 
PAIX ENVIRONNE-
MENTALE

• Planification des 
tests de la théorie 
du changement.

• Développement 
de la théorie du 
changement en 
contextualisant 
et en intégrant 
des données sur 
les changements 
environnementaux 
locaux qui condui-
sent à l’insécurité 
et aux conflits.

• Intégration d’indi-
cateurs environ-
nementaux et de 
consolidation de 
la paix.

• Des indicateurs 
qualitatifs et ou-
verts pour vérifier 
la théorie du 
changement.

• Alerte précoce 
pour les program-
mes sensibles aux 
conflits.

• Lien entre les éche-
lles de temps pour 
l’environnement 
(souvent plus long) 
et paix/ conflit/ 
sécurité (souvent 
à court terme ainsi 
qu’à plus long 
terme).

• Utilisation de récits 
(qualitatifs) pour 
évaluer la relation 
causale entre les 
améliorations en-
vironnementales et 
les améliorations 
de la paix.

• Concentrez-vous 
sur l’apprentissa-
ge car les théories 
du changement 
ont tendance à 
être sous-dévelo-
ppées.

• Affiner la théorie 
du changement.

• Affiner la com-
préhension du 
contexte

• Rapport sur 
l’amélioration 
continue des outi-
ls d’évaluation du 
contexte.

STRATÉGIES PART-
AGÉES AVEC D’AU-
TRES PRO-
GRAMMES

• Théories dynami-
ques du change-
ment.

• Méthodes mixtes 
(indicateurs qua-
litatifs et quanti-
tatifs).

•  Approches de 
sensibilité aux con-
flits et d’intégration 
des conflits.

• Évaluations pro-
grammatiques.

• Recherche de 
contributions.

•  Affiner la théorie 
du changement.

• Affiner la com-
préhension du 
contexte.

• Rapport sur 
l’amélioration 
continue des outi-
ls d’évaluation du 
contexte.

COUPE  
TRANSVERSALE

Le dimensionnement adéquat.
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